
Notre  département  détient  le  triste  record  du  nombre  de  rixes  en  France.  Agir
efficacement sur ces problématiques nécessite  des politiques d’égalité de grande
ampleur,  et  pas  seulement  des  interventions  judiciaires  et  policières  locales  et
ponctuelles ni des discours sécuritaires opportunistes, comme lors de la venue de
Gabriel Attal à Viry-Châtillon. L’Éducation Nationale doit pouvoir jouer son rôle de
prévention  en  s’appuyant  sur  un  taux  d’encadrement  digne  d’un  service  public
respectueux des personnels et des élèves.

Notre département accueillera 409 élèves supplémentaires en collège, 1369 élèves
supplémentaires en lycée.  De nouveaux territoires sont de surcroît entrés dans le
dispositif Quartiers Politiques de la Ville (QPV) et doivent être pris en compte pour
une augmentation significative des moyens.  Pourtant la dotation en AED proposée
par le rectorat pour l'année scolaire 2024-2025 n'augmentera que de 3 postes pour
le  nouveau  collège  de  Massy.  Alors  que  tous  les  établissements  manquent  de
moyens, la DSDEN procède à des redéploiements, elle supprime des postes dans
de nombreux collèges et lycées.

En CSA-Académique, la répartition proposée en AED a été unanimement rejetée.
Comment dans ces conditions la DSDEN de l’Essonne a-t-elle osé présenter cette
même  répartition  inchangée ?  Quand  ce  mépris  cessera-t-il ?  Les  organisations
syndicales représentatives ont refusé d’étudier la répartition proposée par la DSDEN
le mardi 4 juin. Depuis des années, la situation se dégrade, il est urgent de mettre un
coup  d’arrêt  à  cette  politique  comptable  et  délétère.  Il  est  indispensable  que  le
ministère abonde la dotation pour l’Essonne en urgence. 

Nous  appelons  les  personnels  à  se  mobiliser  par  la  grève  le  jeudi  6  juin.
Soyons nombreuses et nombreux le 6 juin à manifester à 10h30 devant les
grilles de la DSDEN pour faire entendre notre voix et notre ambition pour la
jeunesse  du  département.  Les  organisations  syndicales  représentatives
demandent à être reçues en audience par la Préfète de l’Essonne à l’issue de
ce rassemblement.


